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Ce mémoire, préparé par Conservation de la nature Canada – région du Québec, s’inscrit dans le 

cadre de la consultation publique concernant l’élaboration du Plan d’électrification et de 

changements climatiques. Plus précisément, ce mémoire répond à l’invitation du ministère de 

l’Environnement et de la lutte contre les changements climatiques à partager nos réflexions sur 

l’implantation de mesures structurantes visant, entre autres, l’aménagement du territoire et 

l’adaptation des milieux de vie afin de maintenir et d’améliorer la qualité de vie des citoyens 

tout en protégeant les biens, la santé et la sécurité de la population. 

 

Ce mémoire met de l’avant les solutions naturelles aux changements climatiques. Ces solutions 
génèrent des résultats à faible coût et sont reconnues pour leur efficacité dans la réduction des 
GES et l’adaptation aux changements climatiques.  Il cadre bien avec la déclaration d’urgence 
climatique appuyée par le gouvernement du Québec en septembre dernier. Un virage vers les 
solutions naturelles aux changements climatiques renforcerait le statut de leader climatique du 
Québec. Peu de pays ont à ce jour adopté des mesures concrètes en ce sens bien que des 
associations et organismes internationaux renommés et de nombreux chercheurs le réclament 
(Nations Unies, UICN, WWF, Union européenne, etc.).  
 

Une fiche-résumé de deux pages est jointe à ce document. 

 

 

Conservation de la nature Canada (CNC) est un organisme sans but lucratif, chef de file en 

conservation de terres privées au Canada et au Québec. CNC œuvre à la protection de nos milieux 

naturels les plus précieux et des espèces qu’ils abritent.  

 

CNC mise sur un réseau de partenaires animés par sa mission, pour conserver des sites 

remarquables abritant une faune et une flore précieuse et, ainsi, les léguer aux générations 

futures. Depuis 2017, l’organisme coordonne également un projet d’envergure sur les corridors 

écologiques ralliant les acteurs clés de l’aménagement du territoire, dont les acteurs municipaux 

et de la foresterie. 

 

Nos réalisations et celles de nos nombreux partenaires permettent la protection de nos sources 

d’eau potable, de nos espèces menacées et des milieux naturels rendant des services 

inestimables à tous les citoyens du Québec. Ces réalisations permettent aussi d’appuyer les 

efforts du gouvernement du Québec dans l’atteinte de nombreux objectifs internationaux, tels 

que ceux de l’Accord de Paris sur les changements climatiques, du développement durable de 

l’ONU, d’Aichi relatif à la sauvegarde de la biodiversité et de la Résolution 40-3 concernant la 

connectivité écologique, l’adaptation aux changements climatiques et la conservation de la 

biodiversité. 

 

Depuis 1962, CNC et ses partenaires ont contribué à la protection de 14 millions d’hectares d’un 

océan à l’autre, dont près de 48 000 au Québec. Pour en savoir plus : conservationdelanature.ca. 

 
  

file://///BEAST/Public/Quebec%20Region/2_Communications/7-Partenariats/Gvt%20-%20municipalités/GVt%20QC/PECC%20(Anciennement%20PACC)/conservationdelanature.ca
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Résumé 
Face aux défis sociétaux, tels que les changements climatiques et l’effondrement de la biodiversité, des solutions 
durables favorables pour l’humain, les animaux et les végétaux s’avèrent nécessaires. Combinés avec des actions de 
transition énergétique et industrielle, la protection, la restauration et l’aménagement durable des milieux naturels se 
révèlent des solutions reconnues pour leur efficacité dans la lutte et l’adaptation aux changements climatiques. 
 

En plus d’être disponibles maintenant, les solutions naturelles demandent un investissement minime par rapport 
aux bénéfices économiques, sociaux et environnementaux fournis immédiats aux communautés. La nature se 
révèle être la meilleure technologie de capture et de stockage de carbone et ce, à très faible coût, car elle se 
régénère seule.  
 

 
 

Les solutions naturelles présentent de multiples avantages pour la société québécoise: 

 Favoriser le maintien du statut de leader climatique en Amérique du Nord 
 Créer des opportunités d’innover par des mesures de conservation mixtes  

 Générer des bénéfices économiques, sociaux et environnementaux immédiats 

 Maintenir la santé et qualité de vie des Québécois 

 Engendrer et renforcer le partenariat international, national et régional 
 Remplir nos engagements internationaux (Objectifs d’Aichi, Accord de Paris, Objectifs de développement 

durable de l’ONU, Résolution 40-3, etc.) 
 

Les solutions naturelles représentent près de 40 % des efforts nécessaires à mettre en place à l’échelle mondiale 
pour maintenir le climat sous le seuil d’augmentation de 2 °C d’ici 2030 (Griscom et collab. 2017).  
 

Conservation de la nature Canada recommande de prendre des mesures ambitieuses dès maintenant concernant les 
solutions naturelles afin de faire de la nature un allié du développement durable, de la croissance économique et 
d’un avenir carbone neutre.  
 

Quatre axes sont à considérer afin d’enrichir la réflexion sur l’élaboration du Plan d’électrification et de changements 
climatiques (PECC) et de contribuer à la lutte contre les changements climatiques :  

 

PROTÉGER, RESTAURER, GÉRER DE FAÇON DURABLE LA NATURE  
ET FINANCER LES SOLUTIONS NATURELLES. 

 

Dès maintenant des mesures structurantes en aménagement du territoire peuvent être appliquées par le Québec:  
 

 Poursuivre la mise en place d’un minimum de 17% d’aires protégées d’ici 2020 via l’accroissement du 
financement dédié à la protection des milieux naturels en milieu privé. 

 Préparer les stratégies, les orientations et les mesures gouvernementales en vue de l’atteinte des 
prochains objectifs de protection qui cibleront 30% d’aires protégées d’ici 2030. 

 Innover par des mesures de conservation mixtes en soutenant les autres mesures de conservation en 
complément des aires protégées (servitudes forestières, servitudes agricoles, aires protégées autochtones, etc.). 

 Restaurer les milieux naturels dégradés pour accroître leur capacité de séquestration de carbone. 
 Planifier la conservation dans les schémas d’aménagement des MRC et les orientations gouvernementales.  
 Protéger et restaurer les corridors écologiques et les zones à risque pour assurer la résilience des 

communautés (corridors forestiers, espaces de liberté des cours d’eau, marais côtiers, sources d’eau 
potable, boisés urbains, etc.). 

 Impliquer activement les organismes de conservation dans la lutte et l’adaptation aux changements climatiques 
 Contribuer financièrement aux projets structurants portés par la société civile, les organismes, les 

fondations, les institutions et la communauté scientifique (ex : le projet multi-acteurs Corridor écologiques 

coordonné par CNC et mise en œuvre en collaboration avec ses partenaires). 

Les Solutions naturelles aux changements climatiques se résument par des actions qui s’appuient sur la nature afin de relever 
les défis globaux comme la lutte et l’adaptation aux changements climatiques, l’effondrement de la biodiversité et la gestion 
des risques naturels. 
 

Trois types d’actions de solutions naturelles : 

 Protéger la nature  

 Restaurer les milieux naturels dégradés ou anthropisés 

 Gérer de façon durable les milieux naturels 
 

Des milieux naturels en santé, résilients, fonctionnels et diversifiés permettent de développer des solutions au bénéfice de 
notre société et de la biodiversité dans le cadre de la crise climatique. 
 

(TNC 2019, Nature4Climate 2019, UICN 2016)  
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Afin de faire face aux défis sociétaux, tels que les changements climatiques (CC) et 

l’effondrement de la biodiversité, des solutions durables qui profitent à la fois au bien-

être humain et à la diversité animale et végétale nécessitent qu’on s’y attarde. Il est 

primordial de mettre en place de multiples solutions visant à faciliter la transition 

énergétique et industrielle et à garantir notre qualité de vie intrinsèquement liée à la 

santé de nos milieux naturels (WWF 2019, GIEC 2019).  

 

Réduire notre dépendance aux combustibles fossiles et investir dans les énergies 

renouvelables s’avère essentiels pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre 

(GES) à long terme. Cette transformation énergétique est un processus lent alors que 

nous devons agir maintenant. Dans un contexte d’urgence climatique, le Québec doit 

investir davantage dans les solutions naturelles (SN), un élément fondamental de 

l’action pour le climat et la biodiversité.  

 

Proposés par des associations et des organismes internationaux renommés et de 

nombreux chercheurs, les SN représentent des stratégies de protection, de restauration 

et de gestion des terres pour réduire les émissions et améliorer le stockage de carbone 

tout en développant l’économie et en protégeant la biodiversité (Gardner et Nabarro 

2019, Nations Unies 2019, European Commission 2015, Griscom et collab 2017). Elles 

représentent une approche durable et exemplaire de premier plan pour lutter et 

s’adapter aux CC et ainsi maintenir le rôle de leader climatique du Québec en Amérique 

du Nord. En plus de favoriser l’atteinte de notre cible de réduction de 37,5 %  

d’émission de GES en 2030, les SN peuvent favoriser également l’atteinte de notre 

objectif de conservation de 17 % d’aires protégées d’ici 2020. 

 

Les SN génèrent de multiples avantages pour les populations humaines et la nature. Les 

écosystèmes aquatiques et terrestres, dont la forêt, et les milieux humides du Québec 

assurent notre bien-être de façon quotidienne et atténuent déjà par leur présence les 

émissions de GES et les impacts croissants des CC sur les Québécois. En plus d’être 

disponibles maintenant, les solutions naturelles sont peu coûteuses, se régénèrent et 

fournissent des bénéfices économiques, sociaux et environnementaux immédiats aux 

communautés (UICN France 2018, Xing et collab 2017, UICN 2016, TNC 2015).  
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Un récent rapport scientifique (Griscom et collab. 2017) endossé 

par 16 institutions universitaires et de recherches précise que les 

SN représentent près de 40 % des efforts nécessaires à mettre 

en place à l’échelle mondiale pour maintenir le climat sous le 

seuil d’augmentation de 2 °C d’ici 2030. Cette même étude 

énonce que, malgré le potentiel considérable provenant de la 

nature, moins de 3 % du financement climatique est investi dans 

ces solutions dites «oubliées». 

 

Il y a effectivement beaucoup d’intérêt et d’investissements pour 

les nouvelles technologies expérimentales qui visent à capturer 

et stocker le carbone. Pourtant, les arbres présents autour de 

nous ont perfectionné ce processus depuis des millions d’années 

d’évolution. La nature fournit la meilleure technologie de 

capture et de stockage de carbone et ce, à très faible coût.  

 

En plus de réduire les risques provenant des CC, les SN offrent de 

nombreux cobénéfices (services écosystémiques) : 

approvisionnement en eau potable, qualité de l’air, sécurité 

alimentaire, développement économique et social, santé 

humaine (mentale et physique), protection des espèces animales 

et végétales, etc. Ces avantages expliquent pourquoi les SN sont 

essentielles pour atteindre plusieurs des 17 objectifs de 

développement durable (ODD) de l’ONU. Ces ODD visent 

notamment à améliorer la gouvernance des ressources naturelles 

(ODD 17), protéger la biodiversité, les forêts (ODD 16) et les 

ressources en eau (ODD 6), améliorer la lutte contre les CC (ODD 

13) grâce à des solutions innovatrices (ODD 9), créer des 

conditions favorables à une croissance économique inclusive et 

durable (ODD 8) et réduire la pauvreté (ODD 1).  

 

Les SN se situent au cœur de l’Agenda de l’action pour la 

biodiversité en vue de la Conférence des parties 15 (COP 15) de 

la Convention sur la diversité biologique prévue en 2020. Un 

manifeste élaboré pour le dernier Sommet Action Climat 

organisé par le secrétaire général de l’ONU en septembre 2019, 

précise qu’un investissement adéquat dans les SN aide à réduire 

les conséquences financières des CC et contribue à la création de 

nouveaux emplois, à la résilience des communautés et à la 

réduction de la pauvreté.  

Les solutions 
naturelles aux 
changements 
climatiques 

 

Les solutions naturelles aux 

changements climatiques visent 

à réduire les émissions de GES et 

améliorer la résilience des 

écosystèmes et des 

communautés par des «actions 

visant à protéger, gérer de 

manière durable et restaurer 

des écosystèmes naturels ou 

modifiés, pour relever 

directement les enjeux de 

société de manière efficace et 

adaptative tout en assurant le 

bien-être humain et des 

avantages pour la biodiversité» 

(UICN 2016). 

Les solutions naturelles agissent 

de trois manières face à 

l’urgence climatique :  

1. Réduction des émissions de 

gaz à effet de serre liés à 

l’utilisation des terres et aux 

changements d’affectation des 

terres 

2. Captage et stockage de 

carbone à partir de l’atmosphère 

3. Amélioration de la forêt et des 

écosystèmes, aidant ainsi les 

communautés à s’adapter à 

l’augmentation des inondations, 

des sécheresses et à d’autres 

impacts des changements 

climatiques.   
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De par sa richesse forestière, ses sources d’eau potable et ses milieux humides, le 

Québec a avantage à intensifier massivement ses actions en protection, en restauration 

et en aménagement durable de ses ressources naturelles, parallèlement à ses actions de 

transition énergétique pour une croissance verte (transport, industrie et 

infrastructures). Les SN constituent une voie essentielle pour atteindre nos objectifs de 

diminution des GES et de protection de la biodiversité.  

 

Les SN présentent de multiples avantages pour la société québécoise : 

 Leader climatique en Amérique du Nord 

Les SN constituent un élément essentiel des efforts internationaux visant à 

atteindre les objectifs de l’Accord de Paris sur les CC, les ODD de l’ONU et les 

Objectifs d’Aichi concernant la sauvegarde de la biodiversité. De par la mise en 

place de ces pratiques exemplaires, le gouvernement du Québec peut favoriser 

la collaboration avec des pays partenaires et partager ses expertises en 

développement, en gestion et en gouvernance des ressources naturelles 

durables. 

 

L’adoption de SN facilitera également la réalisation de l’engagement que le 

Québec a pris avec dix autres États et provinces partenaires de la Conférence des 

gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est du 

Canada (Résolution 40-3). En effet, le recours à la protection, à la restauration et 

à l’utilisation durable des ressources naturelles permet le maintien de corridors 

de connectivité qui favorisent le déplacement des espèces. 

 

Les impacts des changements climatiques et les coûts pour les Québécois 
 

Le Québec subit déjà les conséquences des CC. Les longues vagues de chaleur, la fréquence accrue des épisodes de 

sécheresse, les pluies diluviennes et les nombreuses inondations constituent quelques exemples d’impacts directs 

sur  les Québécois. 
 

Par exemple, en juillet 2018, 70 personnes sont décédées à Montréal à cause de la chaleur.  

Le statu quo n’est pas sans conséquence. Les inondations de 2017 ont généré des coûts estimés à 360 M$ pour le 

gouvernement du Québec seulement. Des sommes qui auraient pu être moindres si la protection des zones 

inondables avait été promue. 
 

Ouranos (2015) estime que, d’ici 2065, plus de 20 000 décès additionnels pourraient être causés par 

l’augmentation de la température (coût estimé à 500M$) et qu’environ 5 300 bâtiments et près de 300km de 

route seront perdus (coût estimé à 800M$).  
 

Les solutions naturelles peuvent contribuer à diminuer ces impacts et ces coûts et augmenter la santé 

et la sécurité des citoyens.  

(Groupe Agéco 2019, Ouranos 2015, Larivée et collab. 2015) 
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Le Québec a une opportunité d’innover par des mesures de conservation mixtes 

au sud du Québec (principalement en milieu privé) afin de renforcer la résilience 

des communautés aux CC. Ces mesures soutiennent un usage écologique et 

durable de la forêt et du territoire agricole, tout en favorisant l’économie locale, 

ainsi que la lutte et l’adaptation aux CC. Au-delà de l’acquisition d’une propriété 

(achat ou don) et d’ententes de conservation (réserve naturelle, servitude, 

désignation), la reconnaissance par le gouvernement du Québec des autres 

mesures de conservation, telles que des servitudes de conservation permettant 

la foresterie et des servitudes de conservation agricole, représenterait un 

avancement majeur pour l’atteinte des objectifs de lutte et d’adaptation aux CC. 

Ce type d’outil de conservation permet de maintenir la vocation forestière et 

agricole de vastes territoires, favorisant ainsi le bien-être et la santé des 

Québécois en maintenant les services écosystémiques, et la lutte et l’adaptation 

des CC.   

 

 Bénéfices économiques 

Les SN sont durables, efficaces, fiables et économiques. Elles peuvent être 

appliquées de manière exponentielle si elles sont bien gérées et reçoivent un 

investissement approprié. Les SN favorisent une économie québécoise 

compétitive, faible en émission de GES et résiliente face aux CC. 

 

La Fédération canadienne des municipalités estime que, d’ici 2020, les impacts 

climatiques coûteront 5 milliards de dollars par année et que ce coût devrait 

Servitude de conservation : La servitude de conservation lie à perpétuité un organisme de conservation 

et un propriétaire privé. Conservant son titre de propriété, ce dernier pourra continuer à effectuer des 

activités selon des modalités convenues d’un commun accord, tout en assurant la protection à long 

terme des caractéristiques naturelles, écologiques et paysagères du territoire.  

 

 Forestière : Cette servitude permet le maintien de la vocation forestière d’un territoire et peut 

valoriser des activités visant à permettre la connectivité entre des milieux naturels (maintien de 

la biodiversité et des services écosystémiques) et à augmenter la captation et le stockage de 

GES. En effet, certaines activités forestières peuvent accroitre la capacité de séquestration des 

forêts.  

 

 Agricole : Cette servitude permet d’assurer le maintien de la terre agricole à perpétuité. Elle 

peut, entre autres, valoriser des activités visant à maintenir de saines pratiques agricoles et 

favoriser la biodiversité et la connectivité entre des milieux naturels (par ex. pollinisation, 

agroforesterie, haie de biodiversité, bandes riveraines). 
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atteindre 43 milliards d’ici 2050 (FCM 2019). Investir aujourd’hui dans les SN 

permet d’éviter des coûts astronomiques à venir engendrés par les CC. Les SN 

permettent par exemple de réduire à long terme les dépenses provenant du 

domaine de la santé, de la perte de productivité agricole et des dommages 

causés par les aléas naturels (vents violents, pluies fortes, inondations, vagues de 

chaleur, érosion côtière, etc.) (FCM et BAC 2019, Banque mondiale 2017, Chassin 

et Tremblay 2015, Larrivée et collab. 2015). Les écosystèmes naturels agissent 

afin d’atténuer les évènements extrêmes. Par exemple les milieux humides 

jouent le rôle d’énormes éponges lors de pluies diluviennes, ce qui permet de 

diminuer grandement les risques d’inondation contrairement à un 

environnement bâti.  

 

 Santé et qualité de vie des Québécois 

Le maintien de la santé des milieux naturels est essentiel au bien-être des 
collectivités. Les SN soutiennent les services écosystémiques vitaux, l’accès à 
l’eau potable, une alimentation saine et la sécurité des Québécois (Bernstein 
2019, Bratman et collab. 2019). Il est démontré scientifiquement que les milieux 
naturels ont des effets bénéfiques sur la santé physique (santé cardio-vasculaire, 
pression, stress, etc.) et psychologique (dépression, anxiété, etc.) (Bernstein. A. 
2019, Bratman G et collab. 2019). 
 

 Partenariat international, national et régional 

Les SN représentent un potentiel énorme à développer grâce à la collaboration 

entre les pays, les provinces et les communautés. 

 

Au Québec, la coopération entre les gouvernements, les chercheurs, les MRC, les 

municipalités, les ONG, les peuples autochtones et les autres parties prenantes 

concernant l’aménagement du territoire est fondamental. Ces partenariats 

permettent de créer une synergie entre les programmes et les initiatives de 
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développement régional et local, contribuant à la réalisation de nos objectifs en 

lien avec les CC et la biodiversité. 

 
Le développement rapide des technologies d'énergie propre observé actuellement est 
vraiment inspirant et le déploiement des énergies renouvelables, des voitures 
électriques, de l'efficacité énergétique et d'autres méthodes de réduction des 
combustibles fossiles doivent se poursuivre. Un niveau similaire d'investissement dans 
les solutions naturelles doit également être mis en place considérant que ces solutions 
sont disponibles maintenant, permettent d’éviter des coûts importants, favorisent la 
résilience des communautés et génèrent des cobénéfices tels que la protection de la 
biodiversité et le bien-être humain.  
 
Si des mesures sont appliquées dès maintenant, la nature peut être un allié du 
développement durable, incluant une croissance économique et d’un avenir carbone 
neutre. Des mesures ambitieuses en conservation de milieux naturels doivent être 
prises afin de protéger, restaurer et gérer de façon durable la nature. 
 

 Protéger  

La protection des forêts et des milieux humides permettent de capter et de 

stocker du carbone de façon quotidienne ce qui ralentit les CC et évite les 

émissions supplémentaires de GES dans l’atmosphère lors de la conversion des 

terres (TNC 2019, ONERC 2015).  Il faut reconnaître l’importance des stocks de 

carbone dans les milieux naturels, renforcer leur protection et s’assurer de 

garder les services écosystémiques en bon état de fonctionnement à long 

terme. À l’heure actuelle, la majorité des habitats riches en carbone sont 

protégés de façon inadéquate ou ne le sont pas du tout (WWF, 2019).   

 
 

Rôle important et grandissant des organismes de conservation 
 

Le rôle important que remplissent les initiatives de la société civile à titre de complément aux actions 

des pouvoirs publics en matière de conservation des milieux naturels est indéniable, en milieu privé et 

public. Les organismes de conservation constituent des acteurs-clés de la protection et la restauration 

des milieux naturels. Les organismes de conservation entretiennent des relations privilégiées avec les 

propriétaires de terrains, les collectivités locales et les communautés autochtones, leur permettant de 

réagir rapidement pour saisir les opportunités de conservation. 
 

Par exemple, Conservation de la nature Canada est un leader au Québec et, avec l’aide de ses 

partenaires, protège 470 km² de milieux naturels en milieu privé dans la province. Lors de la réalisation 

de projets de conservation, la somme investie par le gouvernement du Québec est minimalement 

doublée et les retombées sont considérables autant en termes de superficie conservée à l’échelle de la 

province que de mobilisation pour la nature auprès de partenaires et de la communauté. 
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Au Canada, plus de quatre milliards de tonnes de dioxyde de carbone sont séquestrés 
dans 39 parcs nationaux, un service estimé de 72 à 78 milliards de dollars US (Dudley et 
collab. 2010).  
 

Au Québec, les milieux naturels protégés par Conservation de la nature Canada 
captent près de 50 000 tonnes de CO₂ par année. 
 

 

La protection des zones à risque, comme les sources d’eau potable, les zones 

côtières, les plaines inondables et les boisés urbains, est un élément prioritaire à 

considérer afin de prévenir les coûts de compensation en cas d’aléas climatiques 

et d’assurer la résilience des communautés (ECCC 2018). Le Québec est 

fiduciaire de 3 % de l’eau douce de la planète (WWF 2019). La protection de 

cette ressource vitale (eau de surface et eau souterraine), de plus en plus rare 

dans le monde, vise à assurer la qualité d’approvisionnement en eau potable et 

la conservation des quantités d’eau pour répondre aux besoins actuels et futurs 

des Québécois. La protection des zones inondables et des zones côtières favorise 

la résilience des communautés par un aménagement du territoire qui tient 

compte des changements climatiques, des zones à risque (améliorer la sécurité 

civile) et qui soutient les fonctions écologiques des plaines inondables (espace de 

liberté des rivières) et des côtes (habitats d’espèces) (CAC 2019, OUQ 2018). De 

plus, cette protection permet d’éviter des frais majeurs provenant des 

demandes d’indemnisation. 

 

Certains milieux naturels présentent également des conditions uniques et 

doivent être priorisés pour la protection afin de servir de refuges climatiques 

aux espèces menacées par les CC (TNC 2017).  
 

 

Afin de permettre aux milieux naturels de jouer pleinement leur rôle face aux CC 

et de maintenir la biodiversité, il faut augmenter le nombre et la taille des aires 

protégées et s’assurer que celles-ci sont reliées entre elles par des corridors 

écologiques. La connectivité entre les milieux naturels permet aux espèces de se 

déplacer en toute sécurité entre différents habitats protégés. Il est important de 

minimiser les infrastructures sur leur passage.  (WWF 2017, Bronwyn et collab. 

2015, Bergès et collab 2010, Dudley et collab. 2010).  

 

 Restaurer  

La restauration de milieux naturels dégradés ou anthropisés permet de réduire 

les émissions de GES, d’absorber le carbone de l’atmosphère et de favoriser les 

services écosystémiques. 
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Les milieux humides offrant de multiples services, une fois dégradés, peuvent 

être restaurés à des couts beaucoup plus élevés. Parmi ces services 

écosystémiques, mentionnons : le stockage de carbone et des eaux de pluie, la 

purification de l’eau, la régulation des crues, la filtration de polluants, la 

reconstitution de la nappe phréatique, l’habitat pour la faune et la flore. Les 

milieux humides représentent le moyen le plus avantageux et économique 

contre les inondations. 

 

La restauration des zones à risque face aux CC dans le but de rétablir leurs 

fonctions écologiques, est un investissement gagnant en termes de coût-

bénéfice : elle permet d’éviter les frais de compensation en cas d’aléas 

climatiques et favorise le bien-être et la résilience des communautés (CAC 2019, 

Larrivée et al. 2015). Par exemple, la restauration des zones côtières diminue les 

impacts sur les communautés lors de fortes tempêtes et les risques face à 

l’élévation du niveau de la mer, la restauration des plaines inondables favorise la 

libre circulation des rivières et diminue le risque d’inondation. Le 

développement d’infrastructures vertes (par ex. boisé urbain) en milieu urbain 

permet de lutter contre les ilots de chaleur, contrôler les eaux de ruissellement 

et améliorer la qualité de l’air et de l’eau. Ces services jouent un rôle clé dans la 

gestion socio-économique des régions urbaines et ont un impact positif sur la 

santé publique, la qualité de l’environnement et le potentiel récréotouristique. 

 

Le reboisement représente également une grande opportunité d’atténuation 

des GES grâce à la plantation d’arbres qui absorbent et stockent les GES. Ce type 

de restauration favorise également un air et une eau de qualité, un contrôle des 

inondations, la fertilisation des sols, le déplacement des espèces (corridors 

écologiques) et une offre pour des produits ligneux (Catanzaro et D’Amato 2019, 

FPBQ 2019). 
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 Gérer de façon durable la nature 

L’utilisation du territoire est un secteur clé où il est possible à la fois de réduire 

les émissions de GES et d’absorber le carbone de l’atmosphère.  La gestion des 

milieux naturels comme puits de carbone et comme outil d’adaptation est une 

stratégie nécessaire, efficace et relativement peu coûteuse. 

 
Les études menées par des experts montrent qu’un développement immobilier 
axé sur la densification réduit notre consommation énergétique tout en 
protégeant les milieux naturels (OUQ 2018). Un développement qui permet de 
concentrer les bâtiments dans un secteur et de conserver ainsi une majorité de 
milieux naturels favorise l’atténuation et l’adaptation aux CC tout en protégeant 
les Québécois des vagues de chaleur, de l’érosion, de la sécheresse et des 
inondations. La densification comporte de nombreux avantages dont la 
diminution des coûts pour les municipalités en termes de construction et 
d’entretien d’infrastructures, l’accès aux services du quotidien pour les citoyens, 
la diminution de la dépendance à l’automobile et le maintien de la qualité de vie 
grâce aux services écosystémiques provenant de la nature à proximité. 
 
Le récent rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
Climat (2019) précise que, sur le long terme, une stratégie d’aménagement 

Lors de projet de développement du territoire, les services écosystémiques sont à considérer. De 
nombreuses études montrent la valeur économique des écosystèmes naturels (Suttor-Sorel 2019, 
Groupe AGÉCO 2019, Gouvernement du Québec 2017, Dupras et collab. 2016, Dupras 2014).  
 
Dupras et collab. (2015)  estiment que c’est plus de 2 milliards de dollars que la ville de Montréal reçoit 
chaque année gratuitement de la nature. L’étude la plus récente (Wood et al. 2019) conclut que les 
habitants de la Communauté métropolitaine de Québec et du territoire de la Table de conservation 
régionale pour la gestion intégrée du Saint-Laurent bénéficient de services écosystémiques de plus de 1,1 
milliard de dollars par année.  L’étude montre également que l’ensemble des écosystèmes de ce 
territoire ont accumulé au cours des derniers siècles 124 millions de tonnes (Mt) de carbone (18,8G$). 
 
Valeur annuelle des services rendus par la nature évalués dans l’étude :  
 L'approvisionnement en eau (172 millions $) 
 Le récréotourisme (22 millions $) 
 La prévention des inondations (99 millions $) 
 Le contrôle de l'érosion (15 millions $) 
 La régulation du climat et stockage du CO2 (11 millions $) 
 L’amélioration de la qualité de l'air (8 millions $) 
 Le traitement des polluants (56 millions $) 
 La décomposition et l'apport de nutriments aux plantes (75 millions $) 
 La biodiversité (600 millions $) 
 Le contrôle des espèces envahissantes et nocives (8 millions $) 
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durable des forêts peut aider à maintenir des puits de carbone actifs. Quelques 
éléments clés sont à prioriser lors de nos saines pratiques forestières : la 
préservation des forêts rares, refuges ou anciennes, la connectivité des milieux 
naturels, l’équilibre entre coupe et plantation, la planification des plantations 
adaptées au contexte géographique/écologique et assurant une représentativité 
écologique et l’utilisation du bois coupé de façon à ne pas libérer de GES (par ex. 
matériaux de construction).  
 
Favoriser la biodiversité en agriculture apporte également son lot de 
cobénéfices. Par exemple, la plantation d’arbres et d’arbustes sur une portion de 
la terre agricole permet de stocker des GES, de réduire l’érosion, d’enrichir le sol, 
de créer un corridor faunique, de produire de l’ombrage pour les animaux de 
pâturage et d’attirer les pollinisateurs. Mise en place en bordure d’un cours 
d’eau (bande riveraine), cette haie de biodiversité favorise également la qualité 
de l’eau par la stabilisation des berges et la filtration des sédiments, éléments 
fertilisants et pesticides en provenance des champs. De plus, cette approche est 
beaucoup moins coûteuse que les mesures de dépollution des cours d’eau et de 
l’eau potable. 
 

 

Opportunités financières et de partenariats 

Considérant les avantages cruciaux et reconnus des SN et sachant que plus du tiers des 

solutions pour respecter nos engagements face aux CC proviennent des SN, un 

investissement massif est à faire afin de soutenir les SN et la conservation.  

 

Nous avons tous un rôle à jouer lorsqu’il s’agit de conserver les milieux naturels. Un 

investissement provenant d’un partenariat entre gouvernements, communautés, 

peuples autochtones, organisations non-gouvernementales et secteur privé représente 

une belle opportunité pour assurer une plus grande protection de ces services 

essentiels. 

 

Les décisions gouvernementales et les fonds publics devraient prioriser les projets qui 

favorisent les SN pour un avenir et un développement territorial durables. La mise en 

place d’un fonds provincial destiné à appuyer les SN face aux CC, ou la constitution 

d’une enveloppe réservée aux SN < même le Fonds Vert constituerait un pas important 

vers la réduction des émissions de GES et la protection de la biodiversité.  

 

Plusieurs rapports scientifiques montrent les nombreux bénéfices sociaux, économiques 

et de santé publique provenant de la nature. Toutefois, les milieux naturels sont 

rarement pris en compte dans les décisions publiques et privées relativement à 

l’aménagement du territoire. La nouvelle Loi 132 concernant la conservation des milieux 

humides et hydriques représente toutefois une opportunité afin de considérer 
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davantage la valeur des services écosystémiques dans les processus de prise de 

décision. Avec son objectif de zéro perte nette, c’est-à-dire un maintien autant de la 

superficie que de la fonction écologique des milieux humides et hydriques, le calcul des 

coûts de restauration de ces fonctions écologiques devra être considéré afin de 

permettre la compensation lors d’atteinte aux milieux humides et hydriques.  

 

Le financement des SN auprès des municipalités, des propriétaires de lots boisés et des 

organismes de conservation représente une autre opportunité intéressante. 

Considérant que 70 % de leurs revenus reposent sur les taxes foncières, les 

municipalités sont tentées de privilégier l’étalement urbain et la destruction de la 

nature dans un contexte de développement immobilier afin d’assurer les revenus 

fonciers. La Fédération canadienne des municipalités, l’Union des municipalités du 

Québec et les organismes de conservation sont unanimes : les sources de revenus des 

municipalités doivent être diversifiées. Le régime fiscal présentement en place est 

incompatible avec la lutte que doit mener le Québec contre les changements 

climatiques et l’effondrement de la biodiversité.  

 

Les forêts du sud du Québec jouent un rôle clé dans le maintien de la biodiversité, de la 

qualité de l’eau des rivières et des lacs et dans la séquestration du carbone car elle se 

situe près du lieu de vie pour 90% de la population. La forêt productive québécoise en 

tenure privée appartient à 134 000 propriétaires (FPFQ 2019). L’aménagement durable 

de ces forêts est crucial pour l’atteinte des objectifs gouvernementaux de lutter et 

d’adaptation aux changements climatiques. L’implication des propriétaires de lots 

boisés et des intervenants offrant des services professionnels dans la lutte et 

l’adaptation aux changements climatiques est non-négligeable et à considérer dans les 

stratégies du gouvernement (FPFQ 2017, FPFQ 2019).   

 

Nos recommandations 
 
Afin d’enrichir la réflexion sur l’élaboration du Plan d’électrification et de changements 
climatiques (PECC) et de contribuer à la lutte contre les changements 
climatiques, Conservation de la nature Canada recommande de prendre des mesures 
ambitieuses dès maintenant concernant les solutions naturelles afin de faire de la 
nature un allié du développement durable, de la croissance économique et d’un avenir 
carbone neutre.  
 
Quatre axes sont à considérer :  

PROTÉGER, RESTAURER, GÉRER DE FAÇON DURABLE LA NATURE  
ET FINANCER LES SOLUTIONS NATURELLES. 
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Le Québec doit se doter d’un plan d’action pour l’aménagement de son territoire qui 
tient compte de la conservation des milieux naturels connectés entre eux par des 
corridors écologiques. Le financement des solutions naturelles doit être augmenté 
auprès des municipalités, des MRC, des organismes de conservation et des 
propriétaires de lots boisés. Ce dernier représente une opportunité indéniable pour 
respecter les engagements du Québec dans le maintien de la biodiversité et des services 
rendus par la nature ainsi que dans la lutte et l’adaptation aux changements 
climatiques. 
 
Dès maintenant des mesures structurantes en aménagement du territoire peuvent être 
appliquées par le Québec:  
 

 Poursuivre la mise en place d’un minimum de 17% d’aires protégées d’ici 2020 
via l’accroissement du financement dédié à la protection des milieux naturels 
en milieu privé. 

 Préparer les stratégies, les orientations et les mesures gouvernementales en 
vue de l’atteinte des prochains objectifs de protection qui cibleront 30% d’aires 
protégées d’ici 2030. 

 Innover par des mesures de conservation mixtes en soutenant les autres 
mesures de conservation en complément des aires protégées (servitudes 
forestières, servitudes agricoles, aires protégées autochtones, etc.). 

 Restaurer les milieux naturels dégradés pour accroître leur capacité de 
séquestration de carbone. 

 Planifier la conservation dans les schémas d’aménagement des MRC et les 
orientations gouvernementales. 

 Protéger et restaurer les corridors écologiques et les zones à risque pour 
assurer la résilience des communautés (corridors forestiers, espaces de liberté 
des cours d’eau, marais côtiers, sources d’eau potable, boisés urbains, etc.). 

 Impliquer activement les organismes de conservation dans la lutte et l’adaptation aux 
changements climatiques. 

 Contribuer financièrement aux projets structurants portés par la société civile, 
les organismes, les fondations, les institutions et la communauté scientifique 
(ex : le projet multi-acteurs Corridor écologiques coordonné par CNC et mise en 
œuvre en collaboration avec ses partenaires). 
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